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Mesures d'éloignement étrangers en situation irrégulière : Pyrénées-Orientales
Question écrite n° 16445

Texte de la question

Mme Sophie Blanc attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur l'effectivité des mesures d'éloignement des
étrangers en situation irrégulière dans les Pyrénées-Orientales. Département frontalier de l'Espagne, les
Pyrénées-Orientales sont confrontées à une pression migratoire particulière. La frontière franco-espagnole du
département constitue en effet un axe de circulation régulièrement emprunté par les filières migratoires
clandestines, mobilisant de manière constante les forces de sécurité intérieure ainsi que les services de l'État
chargés du contrôle des flux migratoires et de l'exécution des mesures d'éloignement. Selon les chiffres
communiqués par la préfecture des Pyrénées-Orientales, 8 335 étrangers en situation irrégulière ont été
interpellés dans le département en 2025, soit une augmentation de 5 % par rapport à l'année précédente. Au
cours de cette même année, les services de l'État ont procédé à 5 189 réadmissions vers l'Espagne, pris 2 207
mesures d'éloignement et contribué au démantèlement de six filières d'immigration clandestine ayant conduit à
la mise en cause de 172 passeurs. Ces chiffres témoignent à la fois de l'ampleur des flux migratoires irréguliers
observés à la frontière franco-espagnole et de la mobilisation des services de l'État chargés de les contrôler. Ils
mettent en évidence la pression particulière qui s'exerce sur ce territoire frontalier ainsi que le rôle joué par cette
frontière dans les parcours migratoires irréguliers observés sur le territoire national. Ces données traduisent une
activité particulièrement soutenue des services de l'État dans un département frontalier soumis à des flux
migratoires importants. Elles témoignent également de la permanence des tentatives de franchissement
irrégulier de la frontière franco-espagnole ainsi que de l'activité des réseaux spécialisés dans l'acheminement de
migrants vers le territoire national. Le démantèlement de six filières d'immigration clandestine et la mise en
cause de 172 passeurs soulignent par ailleurs le caractère structuré des réseaux opérant sur cet axe frontalier.
Toutefois, alors que 2 207 mesures d'éloignement ont été prises en 2025, les données publiées par la préfecture
font état de 431 éloignements effectivement exécutés au cours de la même période. Cet écart particulièrement
important entre les mesures prononcées et leur exécution effective soulève des interrogations quant à
l'effectivité des dispositifs d'éloignement mis en œuvre dans le département. Il interroge également sur le
devenir des personnes concernées et sur les difficultés rencontrées par l'administration dans l'application des
décisions prises. En effet, la capacité de l'État à exécuter les décisions prises à l'encontre des étrangers en
situation irrégulière constitue un élément essentiel de la crédibilité de la politique de lutte contre l'immigration
irrégulière. Dès lors, l'écart observé entre le nombre de mesures prises et le nombre d'éloignements
effectivement exécutés appelle des éclaircissements sur le devenir des personnes concernées ainsi que sur les
difficultés rencontrées par l'administration dans la mise en œuvre de ces décisions. Elle lui demande en
conséquence de lui préciser, pour l'année 2025, le nombre exact de mesures d'éloignement prises dans les
Pyrénées-Orientales, leur nature, le nombre de placements en rétention administrative décidés, le nombre
d'éloignements effectivement exécutés ainsi que les différentes modalités d'exécution de ces mesures. Elle
souhaite également connaître le nombre de personnes faisant encore l'objet d'une mesure d'éloignement
exécutoire sans avoir quitté le territoire national à la date du 1er janvier 2026, ainsi que le nombre de mesures
d'éloignement demeurées inexécutées au terme de l'année 2025. Enfin, elle lui demande de préciser les
principaux obstacles identifiés à l'exécution de ces mesures dans le département ainsi que les moyens humains,
matériels et juridiques que le Gouvernement entend mobiliser afin d'en améliorer l'effectivité.
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